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Le mot du Directeur Général 
L’exercice social 1999 de la BANK OF AFRICA – BUKINA FASO est le 
second depuis l’ouverture de la Banque au public le 23 mars 1998 et 
le premier à s’être déroulé sur une période de 12 mois. 
L’environnement économique de l’année écoulée a été globalement 
favorable, malgré un ralentissement des échanges au cours du 
second semestre entre le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire, et malgré 
l’approche de la mise en place du nouvel environnement fiscal dans 
l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) au 1er 
janvier 2000, la conjugaison de ces deux éléments ayant entraîné 
un certain attentisme des investisseurs au cours des six derniers 

mois. Dans ce contexte, la BANK OF AFRICA – BURKINA FASO a poursuivi son 
développement sur le marché bancaire burkinabé soumis à une vive concurrence. 
 
Notre banque a atteint au 31/12/1999 un total de bilan de 15,9 milliards de FCFA. A 
cette date, les ressources collectées auprès de la clientèle se sont élevées à 
10,4 milliards de FCFA et les crédits à 8,1 milliards de FCFA. 
 
Notre offre de services, en harmonie avec la politique générale du Groupe BANF OF 
AFRICA, s’oriente vers une clientèle généraliste. Elle est adaptée aux attentes du public 
puisqu’elle rencontre l’adhésion du marché qui est sensible à une approche qualitative 
d’un coût modéré. 
 
Ainsi, le nombre de 5.000 clients a été dépassé en octobre, l’Agence de Bobo–Dioulasso 
ayant, quant à elle, ouvert son 1000ème compte au cours du mois de novembre. 
 
Les résultats bien qu’encore négatifs de 163 millions de FCFA ont évolué favorablement. 
En effet, ils sont en nette amélioration et le résultat brut d’exploitation a été équilibré 
avec plusieurs mois d’avance sur les prévisions. 
 
Les efforts déployés pour développer la clientèle et pour maîtriser les charges 
d’exploitation, complétés par le réaménagement de nos conditions de banque dans le but 
d’améliorer nos marges doivent nous conduire vers l’équilibre de nos comptes en l’an 
2000. 
 
Pour accroître encore la qualité de nos services et faire face au nombre croissant de 
clients, de nouveaux moyens humains et matériels vont être mis en place. Une Agence « 
Elite », destinée à la clientèle « Haut de Gamme », sera en particulier ouverte 
prochainement. 
Notre banque se construit et se consolide chaque jour pour en faire un établissement de 
référence à l’image des autres entités du Groupe BANK OF AFRICA.  
 
Philippe NADAUD 
Directeur Général 
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Quelques faits marquants de l’exercice 1999 
Au cours de l'année 1999 

Janvier 

• La BANK OF AFRICA – BURKINA 
FASO franchit le seuil de 4 milliards 
de FCFA de ressources collectées et 
celui de 7 milliards de concours 
directs à l’économie.  

Avril 

• Ouverture du 3 000ème compte de 
clientèle.  

Juin 

• Accroissement de la surface des 
locaux lors de l’occupation du 1er 
étage du bâtiment.  

Juillet 

• Le seuil de 7 milliards de FCFA de 
ressources collectées est atteint 
ainsi que celui de 8 milliards de 
concours directs à l’économie.  

Septembre 

• Sous l’égide de ACTIBOURSE, filiale 
du Groupe BANK OF AFRICA, la 
BANK OF AFRICA – BURKINA FASO 
apporte un soutien déterminant 
dans la levée de 800 millions de 
FCFA de bons des établissements 
financiers émis par la SOBCA.  

Octobre 

• Ouverture du 5000ème compte de 
clientèle.  

Novembre 

• Ouverture du 1000ème compte de 
clientèle à BOBO-DIOULASSO.  

Décembre 

• Les ressources collectées s’élèvent à 
10 milliards de FCFA.  
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Les chiffres-clés de l’exercice 1999 

Au 31/12/1999 — En millions de F CFA 

Activité  

Dépôts* 10 450

Créances* 8 135

 

Résultat  

Produit Net Bancaire * 721

Charges de fonctionnement * 706

Résultat Brut d’Exploitation * 15

Résultat Net * -163

 

Structure  

Total Bilan * 15 922

Fonds Propres * (Après affectation des résultats)  1 190

Fonds Propres/Total Bilan (%) 7,5

Effectif en fin d'année 43

 
 
(*) En millions de FCFA  
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Composition du Conseil d'Administration 

 
Le Conseil d’Administration, de 9 membres, est actuellement composé comme suit :  

• M. Lassiné DIAWARA, Président 
• M. Paul DERREUMAUX, Vice président 
• AFRICAN FINANCIAL HOLDING – AFH, représenté par M. Mamadou Amadou AW, 

Administrateur 
• F.M.O, représentée par M. B.A.M ZWINKELS, Administrateur 
• BANK OF AFRICA – NIGER, représentée par M. Boureima WANKOYE, 

Administrateur 
• Cauris Investissement, représenté par M. Christian ADOVELANDE, Administrateur 
• Union des Assurances du Burkina, représentée par M. Soumaîla SORGHO, 

Administrateur 
• M. Delchan OUEDRAOGO, Administrateur 
• M. René FORMEY de SAINT LOUVENT, Administrateur 

Répartition du capital 
Au 31/12/1999, la répartition du capital s’établit comme suit : 

AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH) 39,8% 

BANK OF AFRICA – BENIN 5,0% 

BANK OF AFRICA – MALI 3,0% 

BANK OF AFRICA – NIGER 5,0% 

Privés Burkinabe 15,2% 

Institutionnels Burkinabe 12,0% 

Cauris Investissement 10,0% 

FMO 9,6% 

Autres 0,4% 
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Rapport du Conseil d'Administration 

 

à l’Assemblée Générale Ordinaire du 19 mai 2000 pour l’exercice social 1999.  

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'Administration de votre Banque vous a réuni ce jour, en Assemblée Générale 
Ordinaire, pour soumettre à votre approbation le bilan etle compte de résultats de 
l'exercice 1999 de la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO (BOA - BURKINA FASO).  
 
Le rapport qui vous est soumis comporte deux parties :  

• un aperçu du cadre économique et financier de l'exercice 1999 ; 
• une analyse des Comptes de Bilan et de Résultat de l'exercice 1999. 

Le cadre économique et financier de l’exercice 1999 

L’année 1999 a été l’une des meilleures de la décennie en terme de croissance 
économique mondiale. Toutes les grandes régions du monde ont participé à ce 
mouvement. 
 
Aux Etats-Unis, l’économie a poursuivi son élan des années précédentes ; en Europe, 
nous avons enfin assisté à une solide reprise conjoncturelle ; l’Asie a entamé son 
rétablissement et le Japon a opéré un redressement remarqué. 
 
Au Burkina Faso, la croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) en volume a atteint 5,8% 
en 1999 contre 6,2% en 1998. Ce léger ralentissement de la croissance reflète 
notamment le tassement de la production céréalière, qui n’a augmenté que de 1,6% par 
rapport au niveau exceptionnel atteint en 1998, et la stabilisation de la production de 
coton graine au niveau de 280.000 tonnes environ. Globalement, la croissance du secteur 
primaire est estimée à 3,1 %. 
 
L’évolution positive du secteur secondaire a été soutenue par l’activité dans le secteur du 
bâtiment et des travaux publics, lequel a connu une forte hausse du fait de l’accélération 
de l’exécution du programme d’investissement public dans le secteur des infrastructures, 
notamment pour le barrage de Ziga et les projets routiers. 
 
Les investissements privés ont enregistré un accroissement important, dû entre autres à 
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la construction de nouvelles unités de transformation de coton (filature, utilisation des 
déchets) et à l’expansion de la capacité de production dans les secteurs du ciment et de 
la brasserie. 
 
Enfin, l’activité dans le secteur tertiaire s’est élevée de + 6% en raison d’une croissance 
soutenue des services et de l’administration publique. 
 
Les prix à la consommation des biens alimentaires ont fortement chuté tout au long de 
l’année suite à la récolte exceptionnelle de céréales en 1998 – arrivée sur le marché au 
cours du quatrième trimestre 1998 – et en raison d’une récolte 1999 très satisfaisante. 
Ainsi, avec le maintien d’une politique économique et financière prudente, l’indice des 
prix à la consommation a baissé en moyenne de 1% en 1999. 
 
Les exportations ont enregistré une baisse de 18% en valeur, du fait de la forte décrue 
des exportations de coton – de -30% –, par rapport au niveau record de 1998, due à la 
fois à la chute du prix à l’exportation et des volumes exportés – moins 17% – ; ce 
dernier élément reflète la baisse de production en 1998 causée par des attaques 
parasitaires. Sur la base de donnée provisoires, les importations ont été stables en 1999, 
après la hausse de 25% enregistrée en 1998. Ainsi, le déficit de la balance des paiements 
courants, dons exclus, s’est élevé à 16,3% du PIB en 1999, contre 14,5% du PIB l’année 
précédente et 15% par rapport à la prévision du programme. Dons inclus, le déficit 
courant s’est situé à 12,9% du PIB, soit un demi point de PIB au-dessus de l’objectif du 
programme. 
 
La situation des finances publiques, malgré la mise en place progressive du Tarif 
Extérieur Commun aux pays de l’UEMOA (TEC) a été maîtrisée, et le déficit budgétaire 
limité. 

Examen du bilan et des comptes de l’exercice 1999 

Le bilan du second exercice, le premier à s’être déroulé sur une période de 12 mois, a 
atteint le montant de 15 921,9 millions de FCFA au 31 décembre 1999, soit une 
augmentation de 151,4% par rapport à l’exercice précédent. Cette évolution favorable 
est due à l’accroissement des ressources collectées et des crédits accordés grâce à une 
politique volontariste de recherche de nouveaux clients. 
 
Les dépôts collectés ont augmenté de 175,1% en volume, ils ont atteint 10 448,9 
millions de FCFA en fin d’exercice. En nombre, 5 940 comptes étaient ouverts au 
31/12/1999, soit plus 293,3% ou un quasi triplement. 
 
Les comptes chèques, qui représentent 68,8% du nombre des comptes, totalisent 66,1% 
des dépôts, en raison d’une opération exceptionnelle en fin d’année. Les comptes 
d’organismes non commerciaux et les comptes courants avec respectivement 2,4% et 
20,5%du nombre des comptes, enregistrent 31,5% et 28,7% des ressources collectées 
auprès de la clientèle. Les dépôts à terme, au nombre de 59, totalisent 26, 6% des 
dépôts. Ils sont rémunérés et augmentent le coût des ressources collectées. Ils ont 
cependant été recherchés auprès des clients et en particulier des institutionnels en vue 
d’asseoir l’encours des dépôts et de le stabiliser. 
 
L’Agence de Bodo-Dioulasso a contribué de manière efficace à l’atteinte des résultats ci-
dessus. A la fin de l’exercice sous revue, elle comptait 1 095 comptes pour un total de 
dépôts de 1 208 millions de FCFA. 
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La part de marché de BANK OF AFRICA – BURKINA FASO s’est élevée à 3% fin 1999, 
contre 1,5% à la fin du précédent exercice. 
 
Le total des engagements directs et par signature a enregistré une hausse de + 168,5% 
en volume et se situe à 1 467 millions de FCFA en fin d’année. 
 
La part des engagements directs a fortement progressé – + 189,7% – et ses principales 
composantes ont évolué comme suit :  

• Les crédits de campagne, en raison d’une référence faible en décembre 1999, ont 
augmenté de + 520,6% pour se situer à 3 699,4 millions de FCFA. Ils 
représentent une part importante des engagements directs – 45,5% – contre 21% 
à fin 1998. Ces concours ont pu être mis en place, grâce à l’appui de BANK OF 
AFRICA – BENIN qui a octroyé un prêt interbancaire destiné à refinancer le crédit 
de campagne coton. 

• Les découverts et escomptes ont évolué plus faiblement – + 71,5% – malgré de 
gros découverts accordés à des sociétés de premier plan. Leur encours au 
31/12/1999 est de 2 115 millions de FCFA. 

• Les prêts à court terme avec un montant de 1 285 millions de FCFA, soit + 287%, 
dépassent les objectifs fixés. 

• Les prêts à moyen terme ont connu une forte évolution en nombre de dossiers. Il 
s’agit essentiellement de prêts aux salariés remboursés mensuellement, grâce au 
virement irrévocable du salaire en compte. Toutefois l’encours qui s’est accru de + 
60,9% est très loin de nos prévisions. Ce retard est dû à la mise en place différée 
de prêts de montants importants, accordés à de grandes entreprises. 

• Les engagements par signature ont crû de + 113,3% et affichent un montant de 
2 327 millions de FCFA. Ils se sont développés bien au-delà de nos prévisions. Ce 
poste est composé des crédits documentaires, 148 millions de FCFA, des avals de 
traites pour 500 millions de FCFA et des autres cautions à hauteur de 
1 679 millions de FCFA.  

 
 
Ce sont les avals de traite et surtout les cautions sur marchés et les cautions 
d’enlèvement qui sont à l’origine de cette forte poussée. 

• Les crédits par décaissement hissent la part de marché de BANK OF AFRICA –
 BURKINA FASO à 5% de l’ensemble des crédits bancaires au 31/12/1999, contre 
1,3% l’an passé.  

 
Sur l’exercice sous revue, les charges globales d’exploitation se sont élevées à 
1125,0 millions FCFA.  

Dans ce total, il faut noter que :  

• Les intérêts sur les créances interbancaires et sur les créances de la clientèle se 
sont élevés à 412,7 millions de FCFA. L’augmentation importante – + 645,9% –
 par rapport à l’exercice précédent, est due essentiellement aux intérêts payés au 
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titre du prêt interbancaire consenti par BANK OF AFRICA – BENIN pour refinancer 
le crédit de campagne SOFITEX.  

• Les frais de personnel, avec l’accroissement des effectifs et le réajustement des 
salaires, ont augmenté de 72,9% pour atteindre 224,3 millions de FCFA.  

• Les travaux Fournitures et Services Extérieurs (TFSE) progressent de + 78,5% 
pour atteindre 307,6 millions de FCFA. Les postes Eau et Electricité, Entretien et 
réparations, ainsi que l’entretien du matériel informatique (frais de maintenance) 
sont à l’origine du dépassement de 14,9% des prévisions.  

• Les transports et déplacements s’accroissent de 26,3% mais restent dans 
l’enveloppe prévue au budget.  

• Les frais divers de gestion, dont la plupart des postes sont directement liés à 
l’activité de la banque, (fourniture diverses, imprimés, affranchissements, DHL, 
télex, téléphone) se sont accrus de 72,4%. Cette augmentation a toutefois été 
moins rapide que celle du nombre des clients qui, dans le même temps, a triplé.  

• Les charges d’exploitation en progression de + 145% ont été néanmoins bien 
maîtrisées, elles sont en retrait de 3,2% par rapport aux objectifs fixés.  

Les produits d’exploitation se son élevées à 1143,0 millions de FCFA. Ils ont dépassé les 
prévisions de + 9,4% et le chiffre d’affaires de l’exercice précédent de + 309,7%. 
 
Les produits de la clientèle ont marqué une forte croissance : + 476,8%. Ils représentent 
92,3% des produits d’exploitation. 
 
Les postes suivants, connaissent un accroissement important : 

• Les crédits de campagne qui enregistrent 476,9 millions de FCFA de produits : ils 
sont supérieurs de 7,7% en budget, en raison des remboursement plus tardifs que 
prévu des échéances ;  

• Les découverts et escomptes : + 419,4%. Ils atteignent 171,4 millions de FCFA, 
soit 10,6% de plus que les prévisions ;  

• Les produits accessoires d’un encours de 138,7 millions de FCFA, soit + 503,0%. 
Les postes qui composent cette rubrique – à savoir produits de change, frais de 
tenue de compte, frais de dossier « engagements » et frais divers récupérés – 
connaissent tous des accroissements importants : respectivement + 582,6%, 
+ 341,8%, + 337,3% et + 158,8%. Ces accroissements sont liés à ceux du 
nombre des opérations traitées et à celui du nombre des comptes.  

Le programme des investissements a concerné essentiellement la poursuite des travaux 
d’aménagement de l’Agence de Bobo-Dioulasso et du premier étage du Siège ainsi que 
l’acquisition de matériel de bureau. Des investissements informatiques ont également été 
réalisés. Il s’agit de l’acquisition de matériels et d’un logiciel rendu nécessaire par le 
passage à l’an 2000. La variation des immobilisations corporelles et incorporelles nettes a 
été positive de + 47,4 millions de FCFA. 
 
L’exercice 1999 a été marqué par un résultat brut d’exploitation de 15 millions de FCFA 
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contre moins 295 millions de FCFA lors de l’exercice précédent. 
 
Ce résultat brut, diminué des amortissements – 124,5 millions de FCFA – et des 
provisions pour créances en souffrance – 53,1 millions de FCFA – forme le résultat net 
d’exploitation qui est négatif de 162,8 millions de FCFA. 
 
C’est ce résultat net d’exploitation, que votre Conseil d’Administration vous propose 
d’affecter en totalité en rapport à nouveau. 
 
Il convient de souligner que les résultats obtenus au cours de l’année 1999, en nette 
amélioration par rapport à ceux du premier exercice, ont été possibles grâce au travail 
réalisé par l’ensemble du personnel, à son enthousiasme et à son adhésion aux objectifs 
proposés. Qu’ils soient ici remerciés pour leur contribution et encouragés à poursuivre 
l’effort qu’ils ont réalisé afin d’assurer le développement de notre banque. 
 
Au cours de l’exercice 2000, les perspectives que nous nous sommes fixées marquent 
notre détermination d'accroître notre positionnement sur le marché burkinabé, et notre 
volonté de réaliser notre premier résultat positif. 
 
Pour atteindre ces objectifs, nous sollicitons à nouveau votre confiance et espérons le 
soutien actif que chacun d’entre vous a bien voulu nous apporter par le passé. 
 
Nous vous en sommes reconnaissants par avance. 
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Rapport des commissaires aux comptes 

 
sur l’exercice clos le 31 décembre 1999 
 

Rapport général des commissaires aux comptes 

Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 
 
En exécution du mandat du Commissaires aux Comptes de la BANK OF AFRICA -
 BURKINA FASO (BOA-BURKINA FASO) que vous avez bien voulu nous confier, nous 
avons l’honneur de vous présenter notre rapport général de vérification des Comptes 
annuels de l’exercice clos le 31 Décembre 1999.  

Opinion sur les comptes 
Nous avons procédé au contrôle des comptes annuels en effectuant les diligences que 
nous avons estimées nécessaires selon les normes généralement admises. 
 
Ces normes exigent que notre révision soit planifiée et réalisée de manière à obtenir une 
assurance raisonnable que les états financiers ne contiennent pas des anomalies 
significatives. Notre révision comprend l’examen sur la base de sondages des éléments 
probants qui justifient les montants et les informations contenues dans les état 
financiers. 
 
Notre mission comprend aussi une appréciation des principes comptables utilisés et des 
estimations significatives faites par la Direction de la Société ainsi qu’une appréciation 
générale de la présentation des états financiers ; 
 
A l’issue de nos contrôles, nous n’avons pas décelé d’erreurs significatives susceptibles 
de mettre en cause la fiabilité des comptes et états financiers au 31 Décembre 1999. 
 
En conséquence, nous certifions que les états financiers de la BOA-BURKINA FASO 
arrêtés au 31/12/99, sont réguliers et sincères, et donnent une image fidèle, pour tous 
les aspects significatifs, du résultat des opérations de l’exercice écoulé, ainsi que de la 
situation financière et patrimoniale de la Société à cette date. 
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Respect de la réglementation bancaire 
Dans le cadre du respect de la réglementation bancaire, nous avons examiné le respect 
par la BOA-BURKINA FASO des dispositifs prudentiels édictés par la BCEAO. 
 
A l’issue de nos contrôles, les deux ratios suivants ne respectent pas les normes requises 
par la BCEAO.  

• Le ratio de structure du portefeuille est de 33,362% des fonds propres effectifs 
(FPE) par rapport à un minimum exigé de 60%. 

• Le ratio de crédit des personnes participant à la Direction de la Banque dépasse le 
maximum recommandé de 20% pour s’établir à 68,12%. 

En application des dispositions de l’article 14 de la loi bancaire relative à la condition de 
nationalité pour les administrateurs et dirigeants non ressortissants d’un état membre de 
l’UEMOA, il ressort que Monsieur B.A. M. ZWINKELS, Administrateur représentant de FMO 
n’a pas de dérogation individuelle selon les dispositions de cet article 14.  

Autres vérifications et informations spécifiques 
Conformément à l’article 12 de la loi 023/96 ADP du 11 Juillet 1996, portant organisation 
du contrôle des entreprises, les Commissaires aux Comptes doivent vérifier notamment 
la sincérité des informations contenues dans le rapport du Conseil d’Administration et 
dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes 
de la Société. 
 
Les contrôles effectués conformément à l’article 12 de la loi sus visée n’appellent pas 
d’observations significatives de notre part. 
 
Les Commissaires aux Comptes 
 
Alassane Traore 
SOFIDEC-SARL  

Rapport spécial des commissaires aux comptes 

sur l’exercice clos le 31 décembre 1999 
 
Mesdames, Messieurs les actionnaires, 
 
Conformément aux dispositions de l’article 13 de la loi 023/96/ADP du 11 Juillet 1996, 
toute convention intervenue entre une Société et l’un de ses Administrateurs ou 
Directeurs Généraux, directement, indirectement ou par personne interposée, doit être 
soumise à l’autorisation préalable du Conseil d’ Administration. 
 
Le Président du Conseil d'Administration donne avis aux Commissaires aux Comptes 
desdites conventions :  

• dans un délai de trois mois à compter de la conclusion des conventions ; 
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• dans un délai d’un mois à compter de la clôture de l’exercice lorsque l’exécution 
de la convention conclue au cours d’exercices antérieurs a été poursuivie au cours 
du dernier exercice. 

En application de l’article 14 de la loi susvisée, nous portons à votre connaissance les 
conventions suivantes visées par l’article 13 de ladite loi :  

Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est 
poursuivie durant l’exercice sous revue 
 

Convention d’assistance technique avec AFH-Services 
 
Administrateurs intéressés : 
M.Mamadou Amadou AW, et M.Paul DERREUMAUX 
 
Nature et objet de la convention : 
 
Assistance technique de AFH-Services au profit de BOA-BURKINA FASO. 
 
Effets produits au cours de l’exercice : 
 
le montant global des sommes versées à AFH par BOA-BURKINA FASO au cours de 
l’exercice, au titre de l’exécution de cette convention, s’élève à FCFA 72 000 000. 
 
Convention d’assistance technique avec AISSA-SARL 
 
Dirigeant intéressé : 
M.Paul DERREUMAUX (par personne interposée). 
 
Nature et objet de la convention : 
Assistance technique de AISSA-SARL au profit de BOA-BURKINA FASO. 
 
Effets produits au cours de l’exercice : 
Le montant global des sommes versées à AISSA-SARL par BOA-BURKINA FASO au cours 
de l’exercice, au titre de l’exécution de cette convention s’élève à FCFA 35 790 000.  

Conventions conclues au cours du présent exercice 
 

Administrateur intéressé: 
F M O 
 
Nature et objet de la convention: 
Prêt subordonné de FCFA 350 Millions sans intérêt convertible en actions BOA-BURKINA 
FASO. 
 
Bénéficiaire: 
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BOA-BURKINA FASO 
 
Effets produits au cours de l'exercice: 
néant. 
 
Les Commissaires aux Comptes 
Alassane Traore 
SOFIDEC-SARL  
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Bilan 

Bilan comparé des deux derniers exercices (en F CFA).  

Actif 

Actif Exercice 1998 Exercice 1999

Caisse 512 869 312 613 038 764

Créances interbancaires 1 339 249 623 4 317 538 643

• A vue 1 339 249 623 4 317 538 643

· Banque centrale 1 003 339 577 2 804 896 016

· Trésor public, CCP 18 414 257

· Autres établissements de crédit 335 910 046 1 494 228 370

Créances sur la clientèle 2 807 723 328 8 135 193 120

• Portefeuille d'effets commerciaux 79 183 905 225 317 671

· Crédits ordinaires 79 183 905 225 317 671

• Autres concours à la clientèle 1 571 951 351 6 097 683 370

· Crédits de campagne 595 581 040 3 699 445 208

· Crédits ordinaires 976 370 311 2 398 238 162

• Comptes ordinaires débiteurs 1 156 588 072 1 782 192 079

Titres de placement 1 262 000

Immobilisations financières 498  477 960 1 000 000

Crédit-bail et opérations assimilées 

Immobilisations incorporelles 183 462 410 149 879 137

Immobilisations corporelles 764 009 977 797 582 748

Actionnaires ou associés   
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Autres actifs 182 608 762 138 396 902

Comptes d'ordre et divers 45 002 611 506 353 381

Total de l'actif 6 333 403 983 15 921 882 695

 

Hors Bilan Exercice 1998 Exercice 1999

Engagements donnés 1 091 016 519 2 327 358 190

• Engagements de financement 85 605 383 147 897 605

· En faveur d'établissements de crédit 

· En faveur de la clientèle 85 605 383 147 897 605

• Engagements de garantie 1 005 411 136 2 179 460 585

· D’ordre d'établissements de crédit 

· D’ordre de la clientèle 1 005 411 136 2 179 460 585

• Engagements sur titres 
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Passif 

Passif Exercice 1998 Exercice 1999

Dettes interbancaires 1 267 498 272 4 032 351 685

• A vue 1 267 498 272 1 581 231 685

· Trésor public, CCP 31 729 044

· Autres établissements de crédit 1 267 498 272 1 549 502 641

• A terme 2 451 120 000

· Emprunts à terme banques établissement de crédit 2 451 120 000

Dettes à l'égard de la clientèle 3 797 826 616 10 448 921 347

• Comptes d'épargne à vue 122 804 085 479 531 565

• Comptes d'épargne à terme 

• Bons de caisse 

• Autres dettes à vue 1 946 869 612 6 932 364 304

• Autres dettes à terme 1 728 152 919 3 037 025 478

Autres passifs 92 962 933 155 898 586

Comptes d'ordre et divers 171 828 334 94 228 787

Provisions pour risques et charges 

Fonds affectés 350 000 000

Capital 1 250 000 000 1 250 000 000

Réserves 

Report à nouveau -246 712 172

Résultat de l'exercice (perte) -246 712 172 -162 805 538

Total du passif 6 333 403 983 15 921 882 695
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Hors bilan Exercice 1998 Exercice 1999

Engagements reçus 189 391 931 181 500 000

• Engagements de financement 

· Reçus d'établissements de crédit 

• Engagements de garantie 189 391 931 181 500 000

· Reçus d'établissements de crédit 189 391 931 181 500 000

· Reçus de la clientèle 

• Engagements sur titres 
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Résultat 

Comptes de résultat comparés des deux derniers exercices (en F CFA)  

Charges 

Charges Exercice 1998 Exercice 1999

Intérêts et charges assimilées 55 329 120 413 653 804

• Sur dettes interbancaires 24 089 120 263 980 883

• Sur dettes à l'égard de la clientèle 31 239 771 149 672 921

• Sur dettes représentées par un titre 
 

• Autres intérêts et charges assimilées 
 

Charges sur crédit-bail et opérations assimilées 
 

Commissions 
 

8 186 547

Charges sur opérations financières 
 

• Charges sur titres de placement 
 

• Charges sur opérations de change 
 

• Charges sur opérations de hors bilan 
 

Charges diverses d'exploitation bancaire 
 

Frais généraux d'exploitation 404 041 944 706 322 219

• Frais de personnel 129 756 938 224 317 479

• Autres frais généraux 274 285 006 482 004 740

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 66 474 037 124 552 274

Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 
 

53 011 423

Excédent des dotations sur les reprises du fonds pour risques bancaires 
généraux  

Charges exceptionnelles 
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Pertes sur exercices antérieurs 
 

Impôts sur les bénéfices 
 

Résultat de l'exercice (Bénéfice) 
 

Total des charges 525 845 101 1 305 726 267

 

Produits 

Produits Exercice 1998 Exercice 1999

Intérêts et produits assimilés 177 107 765 817 814 683

• Sur créances interbancaires 79 341 548 45 112 198

• Sur créances sur la clientèle 81 602 354 772 702 485

• Sur titres d'investissement 16 163 863 

• Autres intérêts et produits assimilés 
 

Produits sur crédit-bail et opérations assimilées 
 

Commissions 
 

32 560 836

Produits sur opérations financières 30 162 219 136 244 488

• Produits sur titres de placement 
 

42 433 176

• Dividendes et produits assimilés 
 

• Produits sur opérations de change 6 365 693 52 115 198

• Produits sur opérations de hors bilan 23 796 526 41 696 114

Produits généraux d'exploitation 
 

Produits divers d'exploitation bancaire 23 232 271 94 480 067

Reprises d'amortissements et de provisions sur immobilisations 
 

Solde en bénéfice des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 
 

Excédent des reprises sur les dotations du fonds pour risques bancaires 
généraux  
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Subvention d'exploitation 
 

59 504 690

Produits exceptionnels 48 630 674 2 315 965

Profits sur exercices antérieurs 
 

Résultat de l'exercice (Pertes) 246 712 172 162 805 538

Total 525 845 101 1 305 726 267

 

Produits & Charges 

Produits & Charges Exercice 1998 Exercice 1999 

Intérets et produits assimilés 177 108 817 815

• Sur créances interbancaires 79 342 45 112

• Sur créances sur la clientèle 81 602 772 702

• Sur titres d'investissement 16 164 

• Autres intérêts et produits assimilés 
 

Produits sur crédit-bail et opérations assimilées 
 

Intérêts et charges assimilées 55 329 413 654

• Sur dettes interbancaires 24 089 263 981

• Sur dettes à l'égard de la clientèle 31 240 149 673

• Sur dettes représentées par un titre 
 

• Autres intérêts et charges assimilées 
 

Charges sur crédit-bail et opérations assimilées 
 

Marge d'intérêt 121 779 404 161

Produits de commissions 
 

32 561

Charges de commissions 
 

8 187

Résultat net des commissions 
 

24 374
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Résultats nets sur 
 

• Opérations sur titres de placement 
 

42 433

• Dividendes et opérations assimilées 
 

• Opérations de change 6 366 52 115

• Opérations de hors bilan 23 797 41 696

Résultat net sur opérations financières 30 162 136 244

Autres produits d'exploitation bancaire 23 232 94 480

Autres charges d'exploitation bancaire 
 

Autres produits d'exploitation non bancaire 
 

59 505

Autres charges d'exploitation non bancaire 
 

Frais généraux d'exploitation 
 

• Frais de personnel 129 757 224 317

• Autres frais généraux 274 285 478 637

Dotations aux amortissements et provisions sur immobilisations 66 474 177 644

Reprises sur amortissements et provisions sur immobilisations 
 

81

Résultat brut d'exploitation -295 343 -161 753

Résultat net des corrections de valeur 
 

Excédent net des dotations et reprises sur FRBG 
 

Résultat courant (avant impôt) -295 343 -161 753

Résultat exceptionnel 48 631 -1 052

Résultat sur exercices antérieurs 
 

Impôts sur les bénéfices 
 

Résultat net de l'exercice -246 712 -162 806
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Résolutions 
adoptées par l’Assemblée Générale Ordinaire du 19 mai 2000  

Première résolution 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport du Conseil 
d’Administration et du Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’exercice 1999, les 
approuve dans toutes leurs parties et approuve le bilan et les comptes de cet exercice 
tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans les rapports. 
 
Cet exercice 1999 se solde donc par une perte de FCFA 162 805 538 après une dotation 
aux amortissements de FCFA 124 552 274. 
 
En outre, l’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport Spécial des 
Commissaires aux Comptes sur les Conventions visées par la loi 023/96/ADP du 11 juillet 
1996 et par la loi bancaire du 2 mai 1996, approuve sans réserve ledit Rapport. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale donne quitus à tous les membres du Conseil 
d’Administration pour leur gestion et pour tous les actes accomplis par eux au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 1999. Elle donne également quitus aux Commissaires aux 
Comptes pour l’exécution de leur mandat au cours de ce même exercice.  

Deuxième résolution 

Selon les propositions du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale, après en avoir 
délibéré, approuve l’affectation de la totalité de la perte nette en report à nouveau 
négatif.  

Troisième résolution 

L’Assemblée Générale, sur recommandation du Conseil d’Administration et après en avoir 
délibéré, décide de renouveler le mandat du Commissaire aux Comptes, Monsieur Paulin 
OUEDRAOGO (Cabinet SOFIDEC). Son mandat d’une durée de six ans, prendra fin à 
l’issue de l’Assemblée Générale ayant statué sur les comptes de l’exercice 2005.  

Quatrième résolution 

L’Assemblée Générale, sur recommandation du Conseil d’Administration et après en avoir 
délibéré, décide de renouveler le mandat du Commissaire aux Comptes, Monsieur 
Alassane TRAORE. Son mandat d’une durée de six ans, prendra fin à l’issue de 
l’Assemblée Générale ayant statué sur les comptes de l’exercice 2005.  

Cinquième résolution 
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L’Assemblée Générale confère à tout porteur d’un extrait ou d’une copie du procès verbal 
de la présente Assemblée tous pouvoirs pour exécuter les formalités de publication 
légale. 
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Annexes 

1 Note sur les principes et méthodes comptables 

Présentation des comptes 
Les comptes annuels de la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO sont établis selon les 
règles définies par la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dans le 
règlement applicable aux banques des États de l’Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA) depuis 1990. 
 
Les comptes sociaux au 31 décembre 2004 ont été présentés selon les mêmes méthodes 
d’évaluation que celles de l’exercice précédent et sont conformes dans leur forme et leur 
présentation aux recommandations de la profession bancaire et à celles de la BCEAO. 
 
Les états financiers sont établis sur la base des coûts historiques.  

Conversion des comptes du bilan libellés en devises 
Les créances et les dettes ainsi que les engagements hors bilan libellés en devises sont 
convertis en FCFA aux cours de change du 31/12/1999, cours communiqués par l’Agence 
Nationale de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).  

Les opérations et positions en devises 
Les opérations de change sont évaluées à chaque arrêté mensuel ou au terme des achats 
et ventes de devises chez les correspondants, et le résultat de change est enregistré 
directement au compte de résultat. Les intérêts, commissions et frais sur les opérations 
en devises sont couverts et comptabilisés en FCFA dès la réception des avis 
d’encaissement ou paiement.  

Les intérêts et les commissions bancaires 
Les produits et charges ont fait l’objet des décomptes et sont rattachés à la période 
concernée conformément aux principes de la séparation des exercices. Les intérêts sur 
créances en souffrance échappent à ce principe de comptabilisation et sont constatés 
pour mémoire.  

Comptes de la clientèle 
Le classement de ces comptes par activité, sociétés, collectivités, particuliers, comptes 
des actionnaires, comptes à terme, etc…, n’a pas subi de modification. Les crédits à la 
clientèle comprennent, d’une part les créances commerciales, les crédits à court, moyen 
et long terme et, d’autre part, les comptes débiteurs de la clientèle. Tous les comptes 
débiteurs en souffrance ont fait l’objet d’une attention particulière et des provisions pour 
dépréciation conséquentes ont été constituées. Le taux retenu varie entre 20 et 100% 
selon la nature du risque et suivant les recommandations de la Banque Centrale. Le taux 
moyen des provisions au 31/12/99 est de 40%. Les provisions pour dépréciation 
antérieurement constituées non utilisées ou devenues sans effet ont fait l’objet de 
reprises et viennent donc améliorer les résultats.  
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Les immobilisations 
Les immobilisations sont évaluées à leur coût d’acquisition. Les amortissements y 
afférents sont calculés sur la durée de vie probable ou estimée selon la méthode linéaire:  

Frais d'établissement  20%

Constructions 5%

Matériel de transport 25%

Aménagements installations  10%

Mobilier et matériel de bureau, Outillage (selon nature) 10-25%

Matériel informatique 331/3%

 
 
Les réparations et entretiens intervenus sur les immobilisations, notamment sur le 
mobilier et le matériel informatique, sont enregistrés en charges.  
 

2 Observations sur le bilan 

2.1 Opérations avec les établissements de crédit 

Echéance Au 31/12/1998* Au 31/12/1999* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  1 339 1 267 4 317 4 032

De 1 mois à 3 mois 
 

De 3 mois à 6 mois 
 

De 6 mois à 2 ans 
 

De 2 ans à 5 ans 
 

Plus de 5 ans 
 

Total  1 339 1 267 4 317 4 032
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2.2 Opérations avec la clientèle 

2.2.1. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par échéance 

Echéance Au 31/12/1998* Au 31/12/1999* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  1 853 2 442 2 830 8 625

De 1 mois à 3 mois 9 35 61

De 3 mois à 6 mois 831 207 377

De 6 mois à 2 ans 307 3 934 530

De 2 ans à 5 ans 639 525 1 036 857

Plus de 5 ans 
 

Créances en souffrance 93 

Total  2 808 3 798 8 135 10 450

 

2.2.2. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par agents 
économiques 

Agents économiques Au 31/12/1998* Au 31/12/1999* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

Particuliers 411 333 830 1 313

Entreprises privées 2 397 3 465 3 860 6 431

Sociétés d'état et établissements publics  3 445 2 196

Etat et organismes assimilés  
 

510

Total  2 808 3 798 8 135 10 450
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2.2.3. Détail des créances douteuses et provisions pour dépréciation 

Nature Au 31/12/1998* Au 31/12/1999* 

Créances douteuses 131

Provisions pour dépréciation -53

Créances douteuses nettes 78

 

2.3 Immobilisations financières 

Participations Montant participation* Capital* Part BOA 

 
Brut  Net 

 
% 

Dans les banques et établissements financiers 
 

Sous total 
 

Dans les autres sociétés  
 

• AISSA 1 1 4 25

Sous total 1 1 4 25

Total participations 1 1 4 25

 

2.4 Immobilisations incorporelles 

Nature Au 31/12/98* Augmentations* Diminutions* Au 31/12/99* 

Immobilisations brutes 220 8 17  211 

Amortissements cumulés  37 42 17  62 

Total net  183
 

149
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2.5 Immobilisations corporelles 

Nature Au 31/12/98* Augmentations* Diminutions* Au 31/12/99* 

Immobilisations brutes 794 696 582 908

• Immobilisations en cours 573 4 573  4 

• Immobilisations d'exploitation 209 690 9  890 

• Immobilisations hors exploitation 12 2 
 

14 

• Immobilisations par réalisation de garantie 
 

Amortissements  30 81 1  110 

• Immobilisations en cours 
 

• Immobilisations d'exploitation 28 78 1  105 

• Immobilisations hors exploitation 2 3 
 

5 

• Immobilisations par réalisation de garantie  
 

Total net 794
 

798

 

2.6 Autres Actifs/Passifs 

2.6.1. Autres actifs 

Nature 1998* 1999*

Débiteurs divers  131 85 

Valeurs non imputées 
 

Valeurs à l'encaissement 40 17 

Valeurs à rejeter en compensation 2 1

Dépôts et cautionnements  
 

30 

Stocks et emplois divers 10 
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Créances rattachées 
 

5 

Total  183 138 

 

2.6.2. Autres passifs 

Nature 1998* 1999*

Dettes fiscales  
 

Dettes sociales  
 

Créditeurs divers 93 156 

Dettes rattachées 
 

Divers 
 

Total 93 156

 

2.7 Comptes d'ordre et divers 

2.7.1. Actif 

Comptes d'ordre et divers actif  1998* 1999*

Charges comptabilisées d'avance 3 156 

Produits à recevoir 42 

Divers 
 

Total 45 506 
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2.7.2. Passif 

Comptes d'ordre et divers passif  1998* 1998*

Charges à payer 77 

Produits perçus d'avance 
 

Divers  95 94 

Total  172 94 

 

2.8 Provisions pour risques et charges 

2.9 Capitaux propres 

2.9.1. Détail des capitaux propres 

Nature Montant Au 
31/12/98* 

Affectation 
résultat* 

Autres 
mouvements* 

Montant Au 
31/12/99* 

F.R.B.G. 
 

Primes liées au capital 
 

Réserves légales 
 

Réserves règlementées 
 

Autres réserves 
 

Capital social  1 250 
 

1 250 

Fonds affectés (prêts subordonnés) 350  350 

Report à nouveau -247 
 

-247 

Résultat 98  -247 247 
 

Résultat 99  -163 -163 

Total  1 003 187  1 190 
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2.9.2. Le fonds pour risques bancaires généraux 

2.9.3. Informations sur le capital 

Le capital de la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO s'élève à 1 250 millions de F CFA. Il 
est composé de 125 000 titres d'une valeur nominale de 10 000 F CFA. La structure 
financière est la suivante : 

Actionnaires  Structure 

Particuliers Burkinabé 15,2% 

Entreprises privées Burkinabé 12%  

AFRICAN FINANCIAL HOLDING  39,8%  

Cauris Investissement  10%  

FMO 9,6%  

BOA-BENIN 5%  

BOA-NIGER  5%  

BOA-MALI  3%  

Autres  0,4%  

 

3 Engagements hors bilan 

Nature  1998* 1999* 

Engagements donnés  1 091  2 327  

• Engagements de financement - de la clientèle 86  148  

• Engagements de garantie - de la clientèle 1 005 2 179  

Engagements reçus 189  182  

• Engagements de garantie - des établissement de crédit 189  182  
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4 Observations sur le compte de résultat 

4.1 Intérêts et produits assimilés 

Nature 1998*  1999* 

Sur créances interbancaires 79  45  

• A vue  26  45  

• A terme  53  
 

Sur créances sur la clientèle 61  773  

• Créances commerciales 3  23  

• Autres crédits à court terme 12  526  

• Comptes ordinaires débiteurs 30  149  

• Crédits à moyen terme 16  75  

Total  140  818  

 

4.2 Intérêts et charges assimilées 

Nature 1998*  1999* 

Sur dettes interbancaires  24  264  

• A vue 12  17  

• A terme  12  247  

Sur dettes à l'égard de la clientèle  31  149  

• A vue 1  9  

• A terme 30  140  

Total  55  413  
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4.3 Commissions 

Nature 1998*  1999* 

Commissions perçues (produits)  18  32  

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires 
 

22  

• Sur opérations avec la clientèle  18  10  

Commissions versées (charges) 
 

8  

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires  
 

8  

• Sur opérations avec la clientèle  
  

 

4.4 Frais généraux d'exploitation 

4.4.1. Frais de personnel 

Nature 1998*  1999* 

Salaires et traitements 113  202  

charges sociales 17  22  

Total  130  224  

 

4.4.2 Autres frais généraux 

Nature 2003*  2004* 

Impôts, taxes et versements assimilés 3  5  

Redevance de crédit bail  56  86  

Loyers  16  20  

Entretien et réparations  8  24  

Primes d'assurance  3  7  
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Intermédiaires et honoraires  52  113  

Publicité, publications et relations publiques  7  18  

Déplacements missions et réceptions  26  22  

Frais postaux et frais de télécommunications 40  71  

Achats non stockés de matières et fournitures  43  85  

Jetons de présence 
  

Moins values de cessions 
  

Autres frais géneraux  20  31  

Total 274 482  

 

4.5 Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 

Nature 1998*  1999* 

Dotations aux amortissements 
  

• Des immobilisations d'exploitation  63  122  

• Des immobilisations hors exploitation  3 3  

Reprises 
  

Total  66  125  

 

4.6 Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 

Nature 1998*  1999* 

Dotations aux provisions sur créances en souffrance  
 

53  

Dotations aux provisions 
  

Pour dépréciation des éléments d'actif 
  

Dotations aux provisions pour risques et charges 
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Pertes sur créances irrécouvrables 
  

Reprises de provisions sur créances en souffrance 
  

Reprises de provisions sur autres éléments d'actif  
  

Reprises de provisions pour risques et charges 
  

Récuperations sur créances amorties 
  

Total  
 

53  

 

5 Autres informations 

5.1 Effectifs moyens 

Catégories  1998 1999 

Cadres expatriés 2  2  

Cadres locaux  
  

Gradés 
  

Employés  27  32  

Personnel non bancaire  4 5  

Personnel temporaire 3 4  

Total  36 43 

 

5.2 Contrevaleur des comptes en devises 

Nature 1998* 1999* 

Actif 
  

Opérations de trésorerie 
  

• Billets et monnaies 513  613  

• Correspondants bancaires 1 339  4 317  
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Valeurs à l'encaissement et divers  
  

Passif 
  

Opérations de trésorerie 
  

• Correspondants bancaires 1 266  1 581  

• Refinancements 
 

2 451  

• Autres sommes dues  1  
 

Opérations avec la clientèle 
  

• Comptes ordinaires  3 798 10 450  

 

5.3 Projet d'affectation des résultats de l'exercice 1999 

Nature 1999  

Bénéfice de l'exercice 1999  -162 805 538  

Report à nouveau de l'exercice 1998  -246 712 172  

Total à répartir -409 517 710  

Nouveau report à nouveau  -409 517 710  

Total réparti -409 517 710  

 

6 Résultats des deux derniers exercices 

Nature 1998 1999  

Capital en fin d'exercice 
  

• Capital social*  1 250  1 250  

• Nombre des actions ordinaires existantes  125 000  125 000  

Opérations et résultats de l'exercice* 
  

• Chiffre d'affaires 175  1 081  
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• Bénéfice avant impôts, amortissements et provisions 
  

• Impôt sur les bénéfices  
  

• Perte après impôts, amortissements et provisions  -247  -163  

Résultat par action 
  

• Après impôts, avant amortissements et provisions  
  

• Après impôts, amortissements et provisions 
  

Personnel 
  

• Effectif moyen des salariés pendant l'exercice  36  43  

• Montant de la masse salariale de l'exercice*  130  224  

• Sommes versées au titre des avantages sociaux* 
  

 
 
* En millions de FCFA. 


